Note interne FSU -  15 avril 2019
Protection sociale complémentaire des agent-es de la Fonction publique.
Rappels:
Actuellement, depuis 2007, des dispositifs différents selon les versants de la Fonction publique donnent aux employeurs publics la possibilité de financer les OCAM (Organismes complémentaires d’assurance maladie) à hauteur maximale du montant total des transferts dits solidaires (somme des prestations perçues pour les enfants ayant droit et les retraités, déduction faite de la somme des cotisations versées pour et par ces populations). 
Mais les employeurs donnent en moyenne très peu. Les différences entre versants, entre employeurs territoriaux et entre ministères sont grandes. Les problématiques sont différentes entre les versants, avec une attention particulière à porter sur la territoriale où la couverture en prévoyance est peu développée pour chez les agent-es les moins bien rémunéré-es. Un enjeu assez fort d'élément de rémunération, mais des inégalités très fortes entre collectivités.
Globalement, une inégalité très forte avec le privé, bien perçue par les personnels. Rappel: la FSU s’est associée en 2013 aux organisations syndicales qui étaient opposées à l’ANI généralisant la couverture complémentaire dans le privé.
Trois processus en cours
- L’article 16 du projet de loi sur la Fonction publique habilite le gouvernement à prendre une ordonnance pour « réformer la participation des employeurs (…) au financement des garanties de protection sociale complémentaire de leurs personnels pour favoriser la couverture sociale complémentaire des agents publics ». L’ordonnance ne porte que sur l’aspect financement. Une éventuelle réorganisation passera ensuite par des décrets. Ce qui donne du temps à l’analyse et une éventuelle négociation/concertation.
- Trois inspections (IGS, IGA et IGAS) doivent rendre un rapport sur l’état des lieux de la PSC des agent-es de la Fonction publique. Ce rapport a pris un retard très important de plus d’un an.
- Un cycle de groupes de travail a été programmé par la DGAFP.
Le premier a eu lieu le 20 février. L’administration n’avait rien à présenter de particulier, n’avait pas de mandat. La seule chose qui en a découlé a été le principe d’auditions bilatérales par les Inspections, et la plupart des organisations se sont prononcées pour l’ouverture d’une véritable négociation sur la PSC (CFDT, CGT) ou on demandé des précisions sur le statut de ce groupe de travail (UNSA, FO, FSU). Pas de mandat FSU pour demander l’ouverture de négociations sur cette thématique.
Actualité législative 
Le député Gille Legendre, président du groupe LREM, a proposé une loi permettant la résiliation infra annuel sans frais des assurances complémentaires santé. Cette proposition de loi, adoptée en première lecture à l’assemblée nationale, est actuellement au Sénat et a été rétorquée par la commission des affaires sociales du Sénat. Elle a entraîné des tensions au sein même de LREM mais le lobby des banques-assurances est fortement impliqué pour cette loi qui leur permettrait de « vendre » plus facilement leurs produits d’assurance santé à l’occasion des rendez-vous annuels avec leurs client-es en banque. Il s’agit donc d’une nouvelle attaque contre les mutuelles et d'un pas supplémentaire vers la marchandisation de la santé. Actuellement, les adhérents des mutuelles peuvent résilier leur contrat et changer d’opérateur de manière uniquement annuelle, en engageant le changement en octobre pour le 1er janvier. Le développement de la résiliation infra annuelle déstabiliserait le modèle mutualiste et obligerait à segmenter et compartimenter davantage le financement des activités des mutuelles, au détriment de toutes les actions sociales et de prévention.
Actualité santé/politique: 
Le "100% santé" en optique, dentaire et auditif va entraîner l'augmentation des cotisations en complémentaire, notamment pour les contrats qui sont actuellement les moins couvrants. Ce sera plus sensible pour les agent-es de la Fonction publique qui ne bénéficient pas du financement employeur au niveaux des salariés du privé.
Actualité prévoyance: 
Il y a un an, G. Darmanin avait annoncé qu'on pourrait passer à trois jours de carence dans le public si parallèlement cela était pris en charge par les complémentaires comme dans le privé. Risque important ! Il ne faut pas rentrer dans le financement du jour de carence par les complémentaires car cela rendrait plus difficile sa simple suppression. Vigilance sur la réforme du financement : ne pas accepter une orientation du financement employeur sur la seule prévoyance, ce qui reviendrait à ouvrir le financement du ou des jours de carence, et donc à pérenniser le premier et ouvrir aux trois.
MFP/OS
Parallèlement, les organisations syndicales représentatives de la Fonction publique se rencontrent régulièrement sur cette thématique à l’initiative de la Mutualité de la Fonction Publique. Ces rencontres permettent de partager nos informations et nos points de vue, et d’analyser les positionnements du gouvernement.
Dans ce cadre, il y a eu par le passé des campagnes pour la défense de la PSC et c’est aussi dans ce cadre que s’est construite l’Intersyndicale qui a permis de peser sur la circulaire référencement en 2016.
Actuellement, la MFP propose qu’on se positionne sur une plateforme minimale (en pièce jointe à ce message).
A la dernière réunion, une seule organisation n’était pas favorable à une approche commune (FO). La CGT était sur une position plus offensive et demande qu’on se mette d’accord pour faire des propositions. En réunion à la DGAFP, la CGT a particulièrement insisté pour que s’ouvrent de véritables négociations et pour que le bilan fait par les IG permettent d’évaluer la situation de tous les agents (titulaires, non titulaires, retraités, femmes/hommes).
La FSU participe à la plateforme commune de revendication proposée par la MFP qui reste  dans l’opposition à un dispositif de type ANI 2013. Les spécificités de chaque versant sont aussi défendues, ainsi que les principes de solidarité (accroître le poids des critères de transferts solidaires).
